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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

Tout comme le Conseil national, le Conseil des Etats a débattu de l'approvisionnement
du pays en denrées alimentaires dans le cadre d'une session extraordinaire convoquée
par la fraction UDC. Une série de motions touchant à l'autoapprovisionnement
alimentaire ont été déposées par des membres de l'UDC et par le sénateur du Centre
Beat Rieder (VS). Les élus ont, tour à tour, défendu leur point de vue sur les mesures
prévues par le Conseil fédéral pour une agriculture plus durable. Werner Salzmann (udc,
BE; Mo. 22.3606) a dénoncé une politique des autorités qui mènera à une baisse du
taux d'autoapprovisionnement alimentaire par une augmentation des surfaces
d'assolement dédiées à la biodiversité, alors que le Conseil fédéral devrait, au
contraire, poursuivre des objectifs inverses, particulièrement en temps d'insécurité sur
le sol européen. Une position également défendue par le président de l'UDC, Marco
Chiesa (TI; Mo. 22.3567 et Mo. 22.3568), qui a exhorté les autorités à repousser ses
plans d'augmentation des surfaces dédiées à la biodiversité qui ne feront que rendre le
pays encore plus dépendant des importations. Hansjörg Knecht (udc, AG; Mo. 22.3607)
a appelé le Conseil fédéral à augmenter les contributions à la sécurité alimentaire,
plutôt que de les abaisser, afin d'inciter les agricultrices et agriculteurs à produire
davantage. Finalement, Beat Rieder (Mo. 22.3610) s'est inquiété d'une crise alimentaire
globale annoncée par la FAO; un organe de l'ONU qui a appelé les pays industrialisés à
renoncer à l'achat de denrées alimentaires destinées aux pays les plus démunis sur les
marchés internationaux. Les surfaces agricoles disponibles devraient donc, selon l'élu
valaisan, être entièrement utilisées dans le but de nourrir la population.
Défendant les plans du Conseil fédéral en la matière, l'élue verte Adèle Thorens Goumaz
(VD) a relevé que la situation à l'internationale – concernant l'approvisionnement
alimentaire – liée à la guerre d'agression de la Russie en Ukraine semblait se normaliser.
De plus, les mesures du Conseil fédéral sont essentielles, à ses yeux, pour maintenir la
fertilité des sols, la biodiversité et les pollinisateurs, tous des aspects cruciaux pour la
production agricole sur le long terme. La sénatrice vaudoise a rappelé que la moitié des
surfaces de promotion de la biodiversité pourra être cultivée avec des nouvelles
techniques de culture, telle que les cultures de céréales en lignes de semis espacées;
des méthodes presque autant productives que celles éprouvées par l'agriculture
conventionnelle. Sa collègue de parti Maya Graf (BL) a ajouté qu'une augmentation de
l'autoapprovisionnement alimentaire était possible, en produisant plus de denrées
directement destinées aux humains. Elle a rappelé que 43 pour cent des terres arables
sont aujourd'hui dédiées à la production de céréales fourragères pour les animaux.
Guy Parmelin, pour le Conseil fédéral, a fait un long exposé – qu'il répétera en partie
devant les membres de la chambre basse quelques heures plus tard – des raisons pour
lesquelles les motions devaient être rejetées. Revenant sur les revendications des élus
bourgeois, il a tenu à rassurer son auditoire sur la sécurité alimentaire actuelle de la
Suisse, tout en admettant une forte dépendance à l'étranger en ce qui concerne le
diesel, les engrais minéraux, les fourrages et les machines agricoles. Des mesures
peuvent, toutefois, être prises par la Confédération en cas d'aggravation de la situation
(libérer les réserves obligatoires, encourager les importations, limiter les quantités
disponibles à la vente). Une analyse complète des réserves obligatoires est prévue en
2023, comme précisé par le ministre de l'agriculture. Il a ensuite présenté les objectifs
agricoles à long terme fixés par le Conseil fédéral dans le cadre de son rapport publié
en juin 2022. Le Conseil fédéral vise un taux d'autoapprovisionnement net de la
population de 50 pour cent à l'horizon 2050. Il a rappelé les nombreux défis auxquels
l'agriculture sera soumise ces prochaines années eu égard à cet objectif
(réchauffement climatique, augmentation de la population, préservation des sols,
diminution du gaspillage alimentaire, réorientation de la production, etc.). 
A l'issue de cette discussion fleuve, les sénatrices et sénateurs ont approuvé les
motions Salzmann (Mo. 22.3606) par 31 contre 13 et une abstention, Chiesa (Mo.
22.3567) par 28 voix contre 15 et deux abstentions et Rieder (Mo. 22.3610) par 30 voix
contre 15. La motion Chiesa 22.3568 réclamant des mesures urgentes pour augmenter
la production indigène a, quant à elle, été refusée par 36 voix contre 7 et deux
abstentions, tandis que la motion Knecht (Mo. 22.3609) sur la contribution de base à la
sécurité alimentaire a été retirée par le sénateur. 1
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Tierische Produktion

Bien que la production de lait représente un facteur central de l'agriculture suisse, elle
est devenue une source de perte pour les agriculteur.trice.s depuis que le prix de vente
du lait a chuté. De cette problématique, un cercle vicieux qui pousse les
producteur.trice.s à ne plus produire est né; réduisant considérablement la quantité de
lait local disponible sur le marché suisse. Une motion de Werner Salzmann (udc, BE)
souhaite remédier à cette situation en interdisant la transformation de lait étranger
pour la production de fromage en Suisse ainsi que de n'autoriser l'importation de lait
que dans le seul cas où la demande serait trop élevée pour que les producteur.trice.s
suisses puissent la satisfaire. La motion invite à soutenir les producteur.trice.s suisses
tout en garantissant qu'aucune perte ne sera engendrée par les entreprises suisses qui
transforment le lait.
Le Conseil fédéral s'est opposé à cette motion. Il la considère comme étant trop stricte
et estime que les mesures en place ne devraient pas être modifiées. En effet, Ueli
Maurer a évoqué que beaucoup de produits importés en Suisse pour être transformés
quittent par la suite le pays sous une autre forme. Il a souligné que le sujet est
important et que certaines zones d'ombre devraient néanmoins être observées de plus
près. Il est notamment question d'envisager des discussions au sujet des produits qui
restent en Suisse, après leur transformation. Un exemple serait la fabrication suisse de
crème issue de lait étranger. En effet, contrairement au fromage issu du même lait,
celle-là reste en Suisse. Une observation accrue de la situation est nécessaire mais,
d'après le Conseiller fédéral, la motion, sous sa forme actuelle, ne remplit pas le rôle
qu'on souhaite lui accorder. 
La motion a été refusée par 23 voix contre 18. 2

MOTION
DATUM: 01.06.2022
CHLOÉ MAGNIN

Le Bernois Werner Salzmann (udc, BE) a déposé une motion pour demander un
changement dans le  programme SRPA. Actuellement, les agriculteur.trice.s sont
soumis.es à une législation qui régule le nombre de sorties au pâturage entre mai et
octobre de manière homogène entre toutes les régions de Suisse. Cependant, en
fonction de la situation géographique de l'exploitation (haute ou basse altitude), les
saisons ne commencent ni ne finissent exactement en même temps et influencent ainsi
à partir de quand et jusqu'à quand les bêtes peuvent paître. La réglementation actuelle
prévoit la possibilité pour l'agriculteur.trice de faire une demande particulière afin
d'adapter les mesures se rapportant aux particularités de son exploitation. Cependant,
ces formalités engendrent une charge administrative importante, ce que la motion
cherche à limiter. C'est pourquoi, la motion demande que le paysan.ne puisse définir
lui-même/ elle-même la période d'accès au pâturage en se basant sur les périodes de
végétation, c'est-à dire sur l'évolution de la nature et de la météo. L'initiateur
argumente que la mise au pré correspond à la meilleure solution économique pour les
agriculteur.trice.s et, de ce fait, ceux-ci/celles-ci agiront en harmonie avec le
changement des saisons pour faire sortir leurs bêtes. 
Le Conseil fédéral a conseillé le rejet de cette motion. Dans son argumentation, il
évoque l'ancienne législation SRPA, en vigueur jusqu'en 2007, qui reposait sur un
calendrier des périodes de végétation et avait engendré des complications dues en
partie au fédéralisme. En effet, les cantons avaient interprété l'expression «périodes de
végétation» différemment, engendrant des incertitudes juridiques et un traitement
inégalitaire entre les agriculteur.trice.s. De plus, le Conseil fédéral avance que le texte
déposé, au lieu de simplifier les démarches, les rendrait encore plus complexes
qu'actuellement. En outre, la motion réduirait le bien-être de l'animal en raison d'un
nombre de jours de sorties entre mai et octobre plus faible qu'actuellement. 
Le Conseil des États a rejeté la motion  par 21 voix contre 19 et 4 abstentions. 3

MOTION
DATUM: 08.06.2022
CHLOÉ MAGNIN

Le Conseil national n'aurait pas souhaité classer l'objet ici en question, le Conseil des
Etats en a décidé autrement. En effet, par deux fois, la chambre du peuple a voté
contre le classement de cette motion qui vise une amélioration des termes du contrat-
type de l'Interprofession du lait. Par deux fois, la chambre des cantons s'est opposée à
cette décision, estimant, contrairement à son homologue, que le mandat du Conseil
fédéral a été rempli. Représentant la branche laitière, Peter Hegglin (centre, ZG) a
précisé qu'il n'était pas possible de reprendre l'entier des demandes formulées dans le
texte, à cause de la libéralisation du marché laitier. 32 sénatrices et sénateurs l'ont
suivi, tandis que 7 élu.e.s se sont rangé.e.s derrière Werner Salzmann (udc, BE) qui
estimait, comme le Conseil national, que la motion n'a pas été mise en œuvre, les
agricultrices et agriculteurs étant encore dans l'attente d'une solution. Le Conseil des
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Etats ayant confirmé sa décision, l'objet est ainsi classé, en dépit de la volonté du
Conseil national. 4

1) AB SR, 2022, S.819 ff. ; AB SR, 2022, S.828 (1) ; AB SR, 2022, S.828 (2) ; AB SR, 2022, S.828 (3) ; AB SR, 2022, S.829 (1) ; AB
SR, 2022, S.829 (2) 
2) BO, CE, 2022, p.338
3) BO, CE, 2022, p. 417
4) AB NR, 2022, S.1349 f.; AB NR, 2022, S.954 ff.; AB SR, 2022, S.446 ff.; AB SR, 2022, S.799 f.
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